
 

 

 
 
Communiqué de presse 
 
Lucerne, le 29 mai 2026 
 
98e Assemblée des délégués 2026 de la FSFP à Davos, les 28 et 29 mai 2026 
Thème de la journée professionnelle : « Fédéralisme : un obstacle à la sécurité intérieure ? » 
 
Communiqué de presse 
 
Assemblée des délégués et journée thématique de la FSFP à Davos 
 
L’Assemblée des délégués de la Fédération Suisse des Fonctionnaires de Police FSFP s’est tenue 
cette année à Davos. Elle a été organisée conjointement par l’Association des policiers des Grisons 
et la FSFP. Environ 250 délégués ainsi que des invités issus du monde politique, des autorités et 
des organisations partenaires ont participé à l’événement. 
 
Les délégués ont confirmé Emmanuel Fivaz à la présidence de la FSFP pour un nouveau mandat. 
Pascal Simmen, chef de la prévention à la Police cantonale de Schwytz, a été nouvellement élu au 
Bureau exécutif. Il succède à Roger Huber, qui quitte le Bureau exécutif en raison de la limitation 
de mandat. Cinq nouveaux membres ont en outre été élus au Comité central. 
 
La FSFP remercie chaleureusement Roger Huber pour son engagement de longue date en faveur 
de la Fédération et des professions policières en Suisse. 
 
Un moment fort de l’Assemblée des délégués a été la visite du conseiller fédéral Beat Jans. Le chef 
du Département fédéral de justice et police a pris le temps d’échanger avec les membres et s’est 
montré proche du terrain et attentif aux préoccupations des policières et policiers. La FSFP se 
réjouit de cet échange précieux et remercie chaleureusement Beat Jans pour sa visite à Davos. 
 
Dans son discours, le secrétaire général Max Hofmann a attiré l’attention sur la charge de travail 
croissante à laquelle les policières et policiers sont confrontés ces dernières années. Cette 
situation, combinée au manque de personnel dans plusieurs corps de police, à une péjoration de 
l’équilibre entre la vie privée et professionnelle ainsi qu’au manque de respect envers la 
profession, entraîne un malaise et un stress grandissants : la santé des policières et policiers doit 
devenir une priorité. 
La FSFP prend ces évolutions très au sérieux. Le groupe de travail « Focus Santé » se penchera 
désormais plus en profondeur sur ces thématiques. Une enquête auprès des membres a déjà été 
réalisée. Pour la Fédération, il est clair qu’il existe un besoin d’agir. 
 
Journée thématique: «Fédéralisme – un obstacle à la sécurité intérieure?» 
Dans le cadre de l’événement, une journée thématique consacrée à la sécurité intérieure a 
également eu lieu. Sous le titre «Fédéralisme – un obstacle à la sécurité intérieure?», des 
représentants de haut rang de la police, de la Confédération et des autorités de sécurité ont 
débattu des défis actuels. 
 
 
 
 
 



 

Pour de plus amples informations : 
 

◼ En français : Emmanuel Fivaz, Président FSFP, 041 367 21 21  
◼ En allemand et italien : Max Hofmann, Secrétaire Général FSFP, 076 381 44 64 

 

 

 
 
Les intervenants étaient : 
 
• Eva Wildi-Cortés, directrice de l’Office fédéral de la police (fedpol) 
• Martin von Muralt, délégué du Réseau national de sécurité 
• Marius Weyermann, commandant de la Police cantonale de Zurich 
• Pascal Lüthi, directeur de l’Office fédéral de la douane et de la sécurité des frontières (OFDF) 
 
Les intervenants se sont accordés à dire que le fédéralisme apporte de grandes forces au travail 
policier. Les corps de police sont proches de la population, peuvent détecter rapidement les 
évolutions et mettre en place des solutions adaptées aux réalités régionales. Dans le même temps, 
la criminalité ne s’arrête ni aux frontières cantonales ni aux frontières nationales. Une 
collaboration étroite entre les autorités est donc essentielle. 
 
Un autre sujet abordé a été POLAP, la plateforme nationale de consultation policière. Celle-ci doit 
renforcer la collaboration entre les autorités policières et fait partie de la stratégie nationale de 
lutte contre la criminalité organisée. La FSFP soutient activement le projet POLAP et s’est déjà 
engagée par le passé en faveur du développement de cette plateforme. 
 
La durée extrêmement longue de la mise en œuvre de POLAP, dont la réalisation n’est toujours 
pas garantie à ce jour, ainsi que l’absence d’une réglementation uniforme à l’échelle suisse pour 
les entreprises de sécurité privées montrent clairement que le fédéralisme peut aussi constituer 
un frein dans certains domaines. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
  
 
 


